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Avant-propos


Lorsque l’on évoque le « droit administratif », le profane se représente assez spontanément un objet d’étude technique, a priori austère, voire probablement très ennuyeux. Il se transporte immédiatement dans la salle d’attente défraîchie d’une caisse d’allocations familiales ou d’un centre des finances publiques, dans le froid hall d’accueil d’une mairie où vient de s’éteindre il y a peu son dernier espoir d’obtenir un rendez-vous pour le renouvellement de sa pièce d’identité, ou plus simplement chez lui, en train de remplir laborieusement un formulaire Cerfa ou d’ouvrir, avec une perceptible inquiétude, le courrier en recommandé arborant le logo « République française » qui vient à l’instant de lui être remis.

Ce qu’il ignore, c’est que le droit administratif est avant tout cette vaste branche du droit qui régit l’organisation et le fonctionnement des innombrables services publics qui l’ont accompagné et l’accompagneront encore tout au long de sa vie, de ses prémices à son ultime dénouement (maternité, école, transport, route, police, distribution et traitement de l’eau, hôpital). C’est dans ses règles et ses principes que l’État et les autres personnes publiques trouvent les armes propres à faire prévaloir chaque jour l’intérêt général sur les intérêts particuliers, mais c’est aussi par ces mêmes règles et principes que la juridiction administrative, dont il ne connaît peut-être pas encore l’existence, le protègera demain des abus ou des erreurs dont les services administratifs pourront se rendre coupables.

Que l’on soit étudiant en droit, aspirant à un concours de la fonction publique ou un simple citoyen désireux de défendre ses droits ou ceux de la collectivité, connaître les rudiments de ce droit apparaîtra ainsi toujours profitable. C’est à cet objectif que s’attachent ces 100 mots, en faisant découvrir au lecteur les notions-clefs qui façonnent cette matière, afin qu’il en saisisse l’esprit et les lignes de force. Il y retrouvera naturellement des définitions, qui pourront parfois revêtir un caractère subjectif, certains éléments de régime, mais aussi des mises en perspective destinées à faire ressortir les enjeux politiques sous-jacents. Car le droit administratif n’est pas neutre. Lieu d’expression de la puissance publique, il est le produit de constants et délicats arbitrages entre la protection des droits individuels et ce qu’exige l’intérêt commun.






Abréviations








	AAI

	Autorité administrative indépendante




	API

	Autorité publique indépendante




	Cass.

	Cour de cassation




	CE

	Conseil d’État




	CC

	Conseil constitutionnel




	CCP

	Code de la commande publique




	CGCT

	Code général des collectivités territoriales




	CGFT

	Code général de la fonction publique




	CG3P

	Code général de la propriété des personnes publiques




	CJA

	Code de justice administrative




	Const.

	Constitution française de la Ve République




	CRPA

	Code des relations entre le public et l’administration




	C. urb.

	Code de l’urbanisme




	EPIC

	Établissement public industriel et commercial




	SPA

	Service public administratif




	SPIC

	Service public industriel et commercial




	TC

	Tribunal des conflits












Les 100 mots du droit administratif


ABROGATION ET RETRAIT

ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

ACCESSOIRE (THÉORIE DE L’)

ACTE ADMINISTRATIF UNILATÉRAL

ACTE CRÉATEUR DE DROITS

ACTE DE GOUVERNEMENT

ACTE DÉTACHABLE

ADMINISTRATION

AGENT PUBLIC

ANNULATION

AUTORITÉ ADMINISTRATIVE

AUTORITÉ ADMINISTRATIVE INDÉPENDANTE

BIENS PUBLICS (LES)

CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES

CIRCULAIRE

CLAUSE EXORBITANTE DU DROIT COMMUN

CODIFICATION

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

COMMANDE PUBLIQUE

COMPÉTENCE

COMPÉTENCE LIÉE

CONSEIL D’ÉTAT

CONSTITUTION

CONTINUITÉ (DU SERVICE PUBLIC)

CONTRAT ADMINISTRATIF

CONVENTIONNALITÉ

DÉCENTRALISATION

DÉCISION ADMINISTRATIVE

DÉCISION IMPLICITE

DÉCISION PRÉALABLE

DÉCONCENTRATION

DÉFÉRÉ PRÉFECTORAL

DÉLAI DE RECOURS

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE

DÉTOURNEMENT DE POUVOIR

DOMAINE PUBLIC ET DOMAINE PRIVÉ

DOMMAGE DE TRAVAUX PUBLICS

DROIT ADMINISTRATIF

DROIT SOUPLE

ÉGALITÉ

ENTREPRISE PUBLIQUE

ERREUR MANIFESTE D’APPRÉCIATION

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

ÉTAT (L’)

ÉTAT D’URGENCE

EXCEPTION D’ILLÉGALITÉ

EXPROPRIATION

FAISCEAU D’INDICES

FAUTE

FORME

GRATUITÉ (DU SERVICE PUBLIC)

GRÈVE

INJONCTION

INTÉRÊT GÉNÉRAL

INTÉRÊT À AGIR

JUGE ADMINISTRATIF

LAÏCITÉ

LÉGALITÉ (PRINCIPE DE)

LÉGALITÉ INTERNE ET EXTERNE

LIAISON DE LA COMPÉTENCE ET DU FOND

LIBERTÉ DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE

LIGNE DIRECTRICE (EX-DIRECTIVE)

MESURE D’ORDRE INTÉRIEUR

MUTABILITÉ (DU SERVICE PUBLIC)

ORDONNANCE

ORDRE PUBLIC

OUVRAGE PUBLIC

PERSONNE PUBLIQUE

POLICE ADMINISTRATIVE

POLICE ADMINISTRATIVE SPÉCIALE

POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE

POUVOIR HIÉRARCHIQUE

POUVOIR RÉGLEMENTAIRE

PRÉFET

PRÉROGATIVE DE PUISSANCE PUBLIQUE

PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT

PRIVILÈGE DU PRÉALABLE

PROCÉDURE

PROPORTIONNALITÉ

QUALIFICATION JURIDIQUE DES FAITS

RAPPORTEUR PUBLIC

RECOURS ADMINISTRATIF

RECOURS DE PLEIN CONTENTIEUX

RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR

RÉFÉRÉ

RÉGIE

RÈGLEMENT

RÉGULARISATION

RÉGULATION

RESPONSABILITÉ ADMINISTRATIVE

SANCTION ADMINISTRATIVE

SÉCURITÉ JURIDIQUE

SÉPARATION DES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES

SERVICE PUBLIC

SPA ET SPIC

TRAVAIL PUBLIC

TRIBUNAL DES CONFLITS

URGENCE

USAGER

VOIE DE FAIT

 

Mode d’emploi

L’astérisque (*) signale que le terme ou l’expression qui précède fait l’objet d’une entrée à part entière. En raison du grand nombre d’occurrences, et afin de ne pas surcharger inutilement le texte, il n’y a pas de renvois vers les entrées « Droit administratif » et « Administration ».

La flèche (→) sert à renvoyer à d’autres entrées où l’on pourra puiser des informations complémentaires.










✵
Abrogation et retrait

L’abrogation correspond à la décision* prise par l’autorité compétente de faire disparaître un acte administratif unilatéral* uniquement pour l’avenir, laissant ainsi pleinement valable l’ensemble des effets juridiques que ce dernier a pu produire antérieurement. Cette décision sera le plus souvent expresse, mais elle peut également n’être qu’implicite et découler d’une incompatibilité entre deux normes juridiques de même nature ou entre une norme supérieure et une norme inférieure antérieure ; les dispositions anciennes étant réputées abrogées par l’entrée en vigueur de la norme nouvelle.

Cette abrogation se distingue tout d’abord de la « caducité », qui n’est pas le fruit d’une décision volontaire, mais la conséquence nécessaire d’éléments extérieurs, comme l’écoulement du temps ou la non-réalisation d’une condition. Elle s’oppose surtout au « retrait », qui vise pareillement à faire disparaître un acte administratif, mais cette fois-ci de manière rétroactive, de sorte que l’acte concerné est réputé n’avoir jamais existé.

Au regard du danger que représente l’une ou l’autre de ces deux décisions pour la sécurité juridique*, le droit positif en encadre strictement l’usage par l’Administration. En ce qui concerne les actes dits « créateurs de droits », ils ne pourront être retirés ou abrogés que s’ils sont illégaux et uniquement dans un délai de quatre mois suivant leur édiction (art. L.242-1 CRPA), sauf s’ils ont été obtenus par fraude (art. L.241-2 CRPA). Pour les actes « non-créateurs de droits », en revanche, le retrait sera soumis aux mêmes conditions, mais l’abrogation demeurera possible à tout moment, et pourra même être exigée par un administré si l’acte en cause apparaît illégal (art. L.243-1 et -2 CRPA).





✵
Accès aux documents administratifs

Depuis 1978, la loi reconnaît à toute personne un droit d’accès aux documents administratifs, qui oblige les administrations à communiquer tout document qu’elles ont en leur possession lorsqu’on leur en fait la demande (art. L.311-1 CRPA). Ce droit est reconnu non seulement aux administrés à propos des documents susceptibles de les concerner directement, mais aussi plus généralement aux citoyens soucieux de contrôler la bonne marche de l’action publique. Il n’est cependant pas absolu, car certains secrets protégés par la loi peuvent lui être opposés, comme le secret médical, le secret des affaires ou encore le secret de la Défense nationale, et il ne doit pas en outre porter excessivement atteinte au respect de la vie privée d’autrui. En revanche, la notion de document administratif est ici entendue très largement et peut recouvrir des documents qui ne sont pas des actes administratifs* à proprement parler, comme des rapports, des procès-verbaux, des statistiques, des extraits de comptabilité ou encore des factures.

Face à un refus de la part d’une administration, le demandeur a l’obligation, avant tout éventuel recours juridictionnel, de saisir en première intention la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA), qui est une AAI* dont la fonction est de rendre des avis sur le caractère communicable ou non des documents demandés (art. L.342-1 CRPA). En cas de non-respect de cet avis, qui n’est pas contraignant pour l’Administration, ou de désaccord avec celui-ci, le demandeur dispose alors de la possibilité de saisir le juge administratif*.





✵
Accessoire (théorie de l’)

La théorie de l’accessoire est une règle juridique qui permet d’appliquer à un élément accessoire un traitement juridique particulier, non en raison de ses qualités propres, mais en considération du lien qui l’unit avec un élément principal auquel est déjà appliqué un traitement identique. Il s’agit d’une règle ancienne, tirée de l’adage accessorium sequitur principale (« l’accessoire suit le principal »), que l’on retrouve dans toutes les branches du droit.

Elle se manifeste en droit administratif de deux manières différentes. Premièrement, elle peut impliquer que l’accessoire reçoive la même qualification juridique* que le principal, comme la qualification de bien du domaine public*, celle d’ouvrage public*, ou encore celle de contrat administratif*. Deuxièmement, elle peut justifier légalement la réalisation d’une action en lien avec l’accessoire : par exemple, lorsque l’Administration exerce une activité accessoire au service public* ou lorsqu’elle délivre une autorisation d’urbanisme relative à l’accessoire d’un ouvrage existant.

La mise en œuvre de cette règle repose sur l’identification préalable de ce qu’est un élément « accessoire ». Or, subsiste sur cette question, tant en doctrine qu’en jurisprudence, un certain flou, en raison en particulier d’une confusion récurrente qui est faite entre « accessoriété » et « indissociabilité », deux concepts pourtant bien distincts. On peut néanmoins affirmer que, d’une manière générale, l’accessoire est un élément qui, d’un point de vue fonctionnel ou juridique selon les cas, apparaît à la fois complémentaire et dépendant du principal. Plus précisément, l’ouvrage accessoire est soit celui qui vise à assurer ou favoriser la pérennité physique de l’ouvrage principal, soit celui qui permet d’en améliorer le fonctionnement (amélioration des conditions d’exploitation ou d’utilisation pour les usagers*, réduction des nuisances à l’égard des tiers). L’activité accessoire est soit celle qui est destinée à soutenir économiquement l’activité principale, en lui procurant des recettes supplémentaires à partir de la valorisation des moyens matériels et humains qui lui sont affectés, soit celle qui lui permet d’améliorer la qualité ou la pertinence de la prestation qu’elle propose. Un contrat accessoire, enfin, est celui qui affecte la relation contractuelle née du contrat principal, soit en complétant ou modifiant les droits et obligations qui la composent, soit en y introduisant un tiers.





✵
Acte administratif unilatéral

L’acte administratif unilatéral est la manifestation d’un positionnement de la part de l’Administration. Ce positionnement peut être impératif, et il pourra alors être qualifié de « décision »*. Mais il peut également n’avoir pour seul objet que d’orienter l’action de ses destinataires en délivrant un conseil, sans engendrer en lui-même une quelconque obligation juridique, que ces destinataires soient des subordonnés (circulaires* non impératives), des autorités administratives* qui sollicitent une expertise (avis), ou d’une manière générale des administrés (droit souple*).

Le juge administratif* a pendant longtemps considéré que seules les décisions pouvaient faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir*. Cette position quelque peu dogmatique était alors fortement critiquée, car l’Administration, étant donné son organisation et son statut, est en mesure d’influer fortement sur les comportements, même lorsqu’elle n’émet aucune injonction juridique. Des possibilités de recours ont ainsi progressivement été admises contre certains actes administratifs « non décisoires », en tenant compte notamment de l’intensité des effets extrajuridiques qu’ils sont susceptibles de produire.





✵
Acte créateur de droits

On entend traditionnellement par acte créateur de droits un acte administratif unilatéral* qui accorde de manière en principe définitive des droits subjectifs au bénéfice d’une ou plusieurs personnes en particulier. Le bénéficiaire des droits est le plus souvent le destinataire de l’acte, mais peut aussi parfois être un tiers (refus de licenciement d’un salarié protégé). Sont notamment exclus de cette catégorie les actes réglementaires*, ceux qui présentent nécessairement, en raison de leur objet, un caractère précaire et révocable (autorisation d’occuper le domaine public*), ou encore les décisions ni réglementaires ni individuelles, que l’on appelle parfois « décisions d’espèce » (déclaration d’utilité publique ; → Expropriation).

L’expression est assez mal choisie, car tous les actes exclus précités sont eux aussi générateurs de droits, parfois d’ailleurs définitivement acquis, au moins pour le passé. Il n’existe cependant pas à leur égard de droit à leur maintien dans l’avenir. C’est ici que se situe l’intérêt premier de la distinction, qui n’est utilisée en pratique que pour l’application des règles d’abrogation et de retrait* des actes administratifs (art. L.242-1 et s. CRPA). Les actes dits « créateurs de droits » ne peuvent pas en effet être remis en cause par l’Administration, sauf lorsqu’ils sont illégaux, mais seulement alors dans un délai restreint, ou lorsqu’ils ont été obtenus par fraude (art. L.241-2 CRPA). Tandis que ceux qui sont dits « non créateurs de droits » pourront toujours être révoqués, dans des conditions qui ne seront cependant pas toujours libres (adoption de mesures transitoires, obligation de passer par une abrogation et non un retrait). L’intangibilité des premiers se fonde sur un impératif de sécurité juridique*. La révocabilité des seconds s’appuie sur la nécessaire mutabilité* de l’action publique.





✵
Acte de gouvernement


En écho à la dichotomie que l’on trouve parfois en droit constitutionnel entre les fonctions administrative et gouvernementale, qui, toutes deux, incombent au pouvoir exécutif, on retrouve en droit administratif une distinction comparable, parmi l’ensemble des actes pris par les autorités gouvernementales, entre ceux qui ont la qualité d’acte administratif* et ceux, infiniment moins nombreux, qui relèvent des actes de gouvernement. Si les premiers peuvent faire l’objet d’un recours* devant la juridiction administrative*, les seconds en revanche sont injusticiables. Non seulement leur légalité ne peut être contestée devant quelque juridiction que ce soit, mais les éventuels dommages qu’ils sont susceptibles de causer n’engageront pas la responsabilité* de l’État*.

La solution étant particulièrement radicale, il convient de ne pas retenir une conception trop extensive de cette notion d’acte de gouvernement, sous peine de porter une atteinte excessive au principe de légalité*. Renonçant au critère initial du mobile politique (CE, 1875, Prince Napoléon), jugé beaucoup trop large, mais se trouvant incapable au demeurant d’en donner une définition générale, le Conseil d’État* s’est résolu à une approche casuistique. Entrent ainsi dans cette catégorie les seuls actes qui se rattachent soit au fonctionnement des pouvoirs publics constitutionnels (relations entre l’exécutif et le Parlement, nomination du Premier ministre ou d’un membre du Conseil constitutionnel, déclenchement de l’article 16 de la Constitution*), soit à la conduite des relations internationales de la France (décision de signer ou de ratifier un traité international, de rompre des relations diplomatiques, d’engager les forces armées, de livrer des armes à un autre État). Jugée par certains observateurs comme archaïque, cette jurisprudence peut aussi être interprétée comme une marque légitime de tempérance de la part du juge qui, sur des matières aussi fondamentalement politiques, admet que doivent demeurer des limites à l’empire du droit.





✵
Acte détachable


La « détachabilité » est une technique juridique utilisée par le juge administratif* qui consiste à isoler certains actes administratifs unilatéraux* par rapport aux opérations dans lesquelles ils s’inscrivent, afin d’en permettre la contestabilité directe. Il est ainsi possible, par exception au principe selon lequel une mesure préparatoire ne peut être contestée qu’à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision finale, d’exercer un recours pour excès de pouvoir* contre ceux des actes qui contribuent à la réalisation d’opérations administratives, telles que les opérations électorales, d’expropriation*, de concours d’accès à la fonction publique (→ Agent public), ou d’établissement ou de recouvrement de l’impôt, dont on considère qu’ils méritent, en raison de leurs effets, de pouvoir être directement attaqués. Ce qui n’exclut pas en outre le fait que leur légalité* puisse également être remise en cause par voie d’exception dans le cadre de la théorie des « opérations complexes » (→ Exception d’illégalité).

Mais le domaine d’application le plus emblématique de cette technique reste indéniablement la matière contractuelle, où elle permet d’extraire des relations contractuelles de l’Administration certains actes unilatéraux, parfois d’ailleurs de manière assez artificielle (décision de signer que l’on extrait de la signature du contrat), afin d’en ouvrir la contestation aux tiers. La création au profit de ces derniers par le Conseil d’État* d’une voie de recours directe contre les contrats administratifs* (CE, 2007, Sté Tropic travaux signalisation ; CE, 2014, Dpt Tarn-et-Garonne) s’est accompagnée corrélativement de la fermeture du contentieux des actes détachables de la conclusion de ces contrats. Il demeure malgré tout aujourd’hui possible de contester les actes qui se détachent de leur exécution (CE, 1964, Sté LIC) ou de la conclusion des contrats privés des personnes publiques* (CE, 2014, Cne d’Uchaux).

Cette technique de la « détachabilité » doit être clairement distinguée de celle, sémantiquement voisine, de la « rattachabilité », dont l’objet est d’établir un lien d’imputation entre un fait ou un acte juridique et l’exercice d’une activité ou d’une fonction, et que l’on retrouve par exemple en matière d’acte de gouvernement* (acte rattachable à la conduite des relations internationales), de responsabilité* (faute* ou dommage rattachable au service), ou dans le contentieux des actes de gestion du domaine privé*.





✵
Administration


L’Administration. Derrière ce mot si familier se dissimule tout un imaginaire, tantôt martial, quand on évoque l’État* ou la puissance publique (→ Prérogative de), tantôt sarcastique, lorsque, à la manière d’un Courteline, on voit en elle « ce lieu où les gens qui arrivent en retard croisent dans l’escalier ceux qui partent en avance ». Au-delà de l’image, que peut en dire le juriste ?

La réponse ne satisfera guère les esprits rigoureux. Cette notion peut en effet être appréhendée sous deux angles différents, qui ne sont pas dénués de liens, mais qui ne se recoupent que partiellement. D’un point de vue organique, tout d’abord, l’Administration, avec une majuscule, tend à désigner soit, de manière très générale, l’ensemble des personnes publiques*, des autorités administratives* et des agents publics*, soit un ou plusieurs de ces agents ou de ces autorités en particulier, identifiés alors de manière implicite en fonction du contexte. D’un point de vue matériel cette fois-ci, l’administration, sans majuscule, peut correspondre à l’ensemble des activités rattachables à la fonction administrative, c’est-à-dire, pour l’essentiel, l’exécution des lois, la gestion des services publics* et le maintien de l’ordre public*.

La difficulté est que, d’une part, collaborent à l’exercice de cette fonction un certain nombre d’entités privées, dont certaines, au moins dans l’esprit des administrés, constituent bien des « administrations » dans son sens organique, comme les caisses primaires d’assurance maladie (CPAM) ou les caisses d’allocations familiales (CAF). D’autre part, une partie des activités assurées par les personnes publiques, en particulier celles que l’on qualifie de « services publics industriels et commerciaux » (SPIC*), ne sont pas soumises au droit administratif mais au droit privé. On oppose d’ailleurs à ces SPIC les services publics dits « administratifs » (SPA), comme pour bien montrer que seuls ces derniers incarnent véritablement la fonction administrative.

Prenant acte de cette impossible définition, mais contraint néanmoins de déterminer son champ d’application, le Code des relations entre le public et l’administration (CRPA) se montre pragmatique en faisant le choix d’une liste, laquelle inclut : « Les administrations de l’État, les collectivités territoriales*, leurs établissements publics* administratifs et les organismes et personnes de droit public et de droit privé chargés d’une mission de service public administratif, y compris les organismes de sécurité sociale » (art. L.100-3). Cette approche, plutôt convaincante, ne doit pour autant pas faire oublier que le terme « administration » reste avant tout une commodité de langage.





✵
Agent public


Un agent public est un agent de l’Administration qui relève d’un régime de droit administratif, que l’on appelle « droit de la fonction publique », et non du droit du travail. Cette catégorie englobe non seulement les fonctionnaires, qui sont des agents titulaires, le plus souvent recrutés par concours, mais également les agents contractuels de la fonction publique, dont le recrutement ne devrait être en principe qu’exceptionnel, mais dont le nombre s’est en réalité considérablement accru ces dernières décennies. Les premiers sont placés dans une situation statutaire, appartiennent à un corps et se voient attribuer un grade. Les seconds signent un contrat, à durée déterminée ou indéterminée, avec une administration particulière. Ils ont l’avantage de pouvoir négocier leur salaire et leurs conditions d’emplois, mais ils ne bénéficient pas, à l’inverse des fonctionnaires, d’un droit à l’avancement et à la mobilité. Leur situation est donc globalement moins favorable. Depuis 2022, la grande majorité des règles relatives aux agents des trois fonctions publiques (de l’État*, territoriale et hospitalière) sont désormais rassemblées dans un seul texte, le Code général de la fonction publique (→ Codification).

Tous les personnels employés par les administrations publiques n’ont pas la qualité d’agent public. En effet, si l’ensemble des agents non statutaires travaillant pour le compte d’un service public administratif* sont en principe des agents contractuels de droit public (TC, 1996, Berkani), sauf lorsque la loi en dispose autrement (France Travail – anciennement Pôle emploi –, VNF), il n’en va pas de même pour ceux qui sont affectés à un service public industriel et commercial*. Ces derniers, à l’exception du directeur et du chef de la comptabilité, sont des agents de droit privé (TC, 1996, Le Gac). Du reste, les agents travaillant pour des personnes privées chargées d’un service public*, même lorsque celui-ci est administratif, n’auront pareillement pas la qualité d’agent public (CE, 1996, Syndicat général CGT des personnels des affaires culturelles).

Si la notion d’agent public renvoie avant tout à un statut, le terme « agent » peut également être employé en droit administratif pour désigner une fonction, par opposition à la notion d’autorité administrative*. Les deux occurrences coexistent en droit positif, sans pour autant se recouper totalement : un agent public peut en effet occuper tout autant un poste d’agent qu’une fonction d’autorité administrative.





✵
Annulation


Lorsque le juge administratif* constate l’illégalité d’un acte administratif*, il doit en principe procéder à son annulation rétroactive, de sorte que ledit acte est réputé n’avoir jamais existé. Face à la radicalité de cette issue dont les conséquences peuvent parfois être considérables, tout autant pour l’Administration que pour les administrés, le juge* a progressivement admis, dans une logique de sécurité juridique*, un certain nombre d’exceptions, en suivant deux voies différentes. Premièrement, en jugeant que dans certains cas l’annulation n’est pas nécessaire, soit parce que le vice affectant l’acte n’est pas suffisamment grave (→ Procédure), soit parce qu’il est régularisable (→ Régularisation).

La deuxième voie empruntée consiste à reconnaître la nécessité de l’annulation, mais à en neutraliser une partie des conséquences au nom de l’intérêt général*. Depuis une importante décision Association AC ! de 2004, le Conseil d’État* reconnaît en effet la possibilité pour le juge, à titre exceptionnel, lorsqu’il estime qu’une annulation rétroactive serait de nature à emporter des conséquences manifestement excessives, de moduler dans le temps les effets de son annulation. Cela, soit en déclarant définitifs tout ou partie des effets que cet acte aurait pu produire antérieurement, soit en repoussant l’annulation à une date ultérieure qu’il détermine, de manière à laisser le temps à l’Administration de prendre un nouvel acte de substitution et à éviter ainsi une situation de vide juridique.





✵
Autorité administrative


Lorsque l’on évoque l’autorité administrative, sans davantage de précision, c’est le plus souvent en tant que synonyme de l’Administration, soit prise dans sa généralité, comme avec le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires*, soit en ne visant, de manière implicite, que l’une de ses composantes seulement, comme lorsque l’on dit que telle activité ou telle action doit se faire « sous le contrôle de l’autorité administrative ». L’utilisation du terme « autorité » sert ici à appuyer le fait qu’il s’agit d’un pouvoir, dont il faut reconnaître les prérogatives ou au contraire encadrer l’action.

En revanche, lorsqu’il est question d’une autorité administrative en particulier, c’est pour désigner l’un des organes parmi ceux qui, au sein des personnes publiques*, sont dotés de compétences* propres, et disposent à ce titre d’un pouvoir de décision*. C’est à travers ces autorités que la personne publique, qui est une entité abstraite, s’exprime juridiquement. Celles-ci peuvent être incarnées par une seule personne physique (le ministre, le maire, le préfet*, le directeur départemental), ou au contraire par un groupe de personnes physiques amenées à se prononcer collégialement (le conseil municipal, le conseil d’administration d’un établissement public*). Par cette notion d’autorité administrative, ce n’est donc pas à la personne physique elle-même que l’on fait référence, mais à la fonction dont elle a la charge, seule ou avec d’autres.

On l’oppose souvent à « l’agent », qui n’est habilité qu’à prendre de simples mesures d’exécution. À condition néanmoins de prendre ce terme dans un sens uniquement fonctionnel, car nombre d’autorités administratives, qui peuvent être alternativement nommées par le pouvoir politique ou élues par le peuple, sont par ailleurs statutairement des agents publics*.





✵
Autorité administrative indépendante


Les autorités administratives indépendantes (AAI) sont des organes administratifs de l’État*, qui agissent en son nom, mais qui ont la particularité de ne pas être soumis au pouvoir hiérarchique* du gouvernement, à l’égard duquel ils disposent d’une parfaite autonomie. Certaines d’entre elles, que l’on appelle des « autorités publiques indépendantes » (API), disposent même d’une personnalité juridique propre. Une loi du 20 janvier 2017 en a rationalisé les statuts, auparavant très disparates, en leur consacrant un régime général, et en a fixé la liste officielle (17 AAI et 7 API en 2023).

Elles interviennent à titre principal dans deux domaines. Premièrement, dans la protection des droits et libertés, notamment lorsque ceux-ci sont susceptibles d’être compromis par l’Administration (CNIL, Défenseur des droits, Contrôleur général des lieux de privation de liberté, Commission d’accès aux documents administratifs*). Deuxièmement, pour assurer la régulation* de certains secteurs économiques, en particulier ceux dont il a fallu accompagner l’ouverture à la concurrence après une longue période de monopole public (médias audiovisuels, transports, énergie, paris sportifs), mais pas uniquement, car leur champ d’action peut être aussi transversal (Autorité des marchés financiers, Autorité de la concurrence). Au-delà de ces deux domaines, d’autres AAI ont une mission plus singulière, qui peut avoir trait, par exemple, à la sécurité (Autorité de sûreté nucléaire), au contrôle de certaines pratiques (Agence française de lutte contre le dopage) ou à la vie démocratique (Haute Autorité pour la transparence de la vie publique).

Par rapport à une administration classique, elles garantissent une action souvent plus rapide, plus impartiale et mieux informée, en associant davantage les professionnels des secteurs concernés. Elles disposent d’importants pouvoirs de décision (édiction de réglementations techniques, délivrance d’autorisations, pouvoir de sanction*), mais elles leur préfèrent souvent comme mode d’intervention celui de l’influence, en utilisant l’arme du droit souple*. Si elles bénéficient d’une large indépendance, elles ne sont pas pour autant laissées sans contrôle. Elles peuvent être amenées à rendre compte de leur action devant le Parlement, et la plupart de leurs actes peuvent faire l’objet d’un recours devant le juge administratif* ou, par exception, devant le juge judiciaire.





✵
Biens publics (les)

Appartiennent à la catégorie des biens publics l’ensemble des choses, meubles comme immeubles, matérielles comme immatérielles, qui sont la propriété d’une personne publique*. Si cette dénomination peut paraître aujourd’hui naturelle, il n’en a pas toujours été ainsi, dans la mesure où tant la doctrine que le droit positif ont pendant longtemps considéré que les personnes publiques ne disposaient à l’égard d’une part importante des choses dont elles avaient la maîtrise – celles constituant leur « domaine public »* – que d’un simple « droit de garde », distinct du droit de propriété qui ne valait qu’à l’égard des dépendances de leur « domaine privé »*. Cette conception s’est peu à peu étiolée tout au long du XXe siècle au profit de la thèse « propriétariste », jusqu’à la consécration officielle de cette dernière en 2006 avec l’entrée en vigueur du Code général de la propriété des personnes publiques.

Si cette propriété dont disposent désormais les personnes publiques sur l’ensemble de leurs biens ne se distingue en rien par sa nature de la propriété privée, elle s’en démarque en revanche très nettement par sa destination, qui reste dans tous les cas la satisfaction de l’intérêt général*, mais aussi et surtout par son régime, marqué par deux grands principes que sont l’insaisissabilité et l’incessibilité à vil prix. Le premier fait obstacle à ce que ces biens puissent faire l’objet d’une saisie judiciaire (art. L.2311-1 CG3P), tandis que le second s’oppose à ce qu’ils soient cédés à un prix inférieur à leur valeur vénale (CC, 1986, Liberté de communication), en dehors du cadre strict des subventions (CE, 1997, Cne de Fougerolles). Les biens publics ne sont donc, malgré tout, pas exactement des biens comme les autres.





✵
Circonstances exceptionnelles


Le droit doit-il céder face à la nécessité ? Pour répondre à cette redoutable question, il est possible d’avancer, en paraphrasant l’Évangile selon Marc (2,27), que le droit administratif a été fait pour l’administré, et non l’administré pour le droit administratif. Pour le dire autrement, les règles que l’on impose à l’Administration ne sont rien d’autre qu’un moyen de concilier la poursuite de l’intérêt général* avec la préservation des droits et libertés individuels, mais elles ne constituent pas une fin en soi. En cas de circonstances exceptionnelles, lorsque le cadre juridique dans lequel l’Administration doit normalement agir apparaît inadapté au regard de la gravité de la situation, la jurisprudence du Conseil d’État* lui reconnaît la possibilité de s’affranchir, au moins partiellement, des règles habituelles de la légalité*. Pourront ainsi être jugés valables en de telles circonstances : le non-respect des formes* et des procédures*, l’intervention d’une autorité juridiquement incompétente, ou encore l’édiction d’une mesure dont l’objet devrait être considéré comme illégal. Cela ne signifie pas pour autant que l’Administration se retrouve libérée de toute contrainte, car le juge* exercera toujours un contrôle, notamment pour s’assurer qu’elle n’a pas excédé ce qui était strictement nécessaire.
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